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RÉSUMÉ 

Dans ce texte, l’auteur propose une analyse approfondie de l’existence et 

de la validité des obligations contractées par un système d’IA. Constatant 

l’impossibilité d’une rencontre de volontés en raison de l’intervention 

d’un système informatique autonome au moment de la formation du con-

trat, l’auteur procède à l’analyse d’autres pistes de solution visant à rendre 

responsable l’utilisateur du système d’IA à l’égard de l’opération écono-

mique réalisée en son nom. L’examen critique des principales solutions 

permet de mettre en exergue les mérites et les limites des réponses tran-

sitoires ou définitives à ce problème en droit québécois des contrats  

* * * 

ABSTRACT  

In this article, the author lays out a detailed analysis of the existence and 

validity of obligations contracted into by an AI system. Noting the impos-

sibility of a meeting of the minds caused by the intervention of an auton-

omous computer system during contract formation, the author proceeds 
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to analyze alternative solutions seeking to hold the AI system’s user liable 

for the economic transaction carried out in their name. The critical inves-

tigation of the main solutions serves to highlight the merit and shortfalls 

of transitory or definitive answers to this issue in Quebec contract law. 




